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BAIL - INSTALLATION D’ÉQUIPEMENTS DE TÉLÉCOMMUNICATIONS
INTERVENU ENTRE :

 (ci-après « le locateur »)
ET
 (ci-après « le locataire »)
Lesquels conviennent de ce qui suit :

1. OBJET
Le Locateur autorise le Locataire à installer sur l’immeuble situé au ____________________________ (ci-après l’« Immeuble ») les équipements de télécommunications suivants :
(ci-après l’« Équipement »).

L’autorisation est strictement limitée aux équipements mentionnés précédemment.

2. INSTALLATION DE L’ÉQUIPEMENT
2.1 L’installation de l’Équipement sera effectuée par le Locataire, à ses frais et sous son contrôle exclusif.
2.2 Le Locataire produira au Locateur, avant l’installation de l’Équipement, un document attestant que l’Immeuble présente la résistance structurale nécessaire. Ce document devra porter le sceau d’un ingénieur, membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du Québec. Aucun ouvrage envisagé par le présent Bail ne pourra être entrepris avant qu’un tel document n’ait été remis au Locateur.

2.3 Le Locataire devra également produire et remettre au Locateur un document émanant des autorités compétentes attestant que l’installation est conforme à l’ensemble des lois, règlements et normes applicables, et ce, dans les trente (30) jours de la fin de l’installation de l’Équipement.

2.4 Advenant le cas où une soudure devienne nécessaire, le Locataire devra préalablement en aviser le Locateur et les travaux devront s’effectuer obligatoirement sous la supervision du service municipal des incendies.
2.5 Le Locataire peut, à ses frais, ériger, installer, exploiter, maintenir, entretenir et remplacer sur les Lieux loués, l’Équipement, en autant que celui-ci est prévu à l’article 1 du présent Bail. 

2.6 Le Locataire peut installer le câblage nécessaire pour effectuer le raccordement de l'Équipement à une installation de transmission opérée par le Locataire ou une autre entreprise de télécommunications, afin de permettre l’exploitation de l’Équipement, le tout selon les plans devant être préparés par le Locataire et approuvés par écrit, avant l’installation, par le Locateur, dans un délai raisonnable suivant la réception des plans, laquelle approbation ne peut être refusée sans motif raisonnable et en autant que cela n’affecte d’aucune façon entre autre l’aspect esthétique et visuel, la valeur patrimoniale, le système mécanique, la structure ou les aires communes de l’Immeuble.
3. TERME
Ce Bail est consenti pour un terme de _____ mois, débutant le _____e jour de ________________ et se terminant le _______________________, sans tacite reconduction.

4. LOYER
4.1 Cette autorisation est consentie en contrepartie d’un loyer annuel de _________ $, payable en versements mensuels, égaux et consécutifs de _____________ $. Le loyer est payable d’avance le premier jour de chaque mois en monnaie légale du Canada, à l’adresse du Locateur. 
4.2 Le Locateur déclare ne pas être enregistré aux fins de perception de la taxe sur les produits et services (la « TPS ») ni de la taxe de vente du Québec (la « TVQ ») et ne pas être autorisé à les percevoir du Locataire. Dans le cas où le Locateur serait ultérieurement enregistré aux fins de perception de la TPS et de la TVQ, il convient d’en aviser sans délai et par écrit le Locataire qui s’engage à verser les montants de ces taxes simultanément avec le versement du loyer.
4.3 Le loyer sera indexé annuellement, à partir de la deuxième année du terme initial et à chaque année, en fonction de la variation (en %), au cours de l’année civile précédente, de la « Moyenne annuelle de l’indice d’ensemble des prix à la Consommation (non désaisonnalisé) », comme publié par Statistique Canada pour la ville de Montréal, en vigueur trois (3) mois avant la date d’anniversaire de la période du bail à venir, par rapport à l’année de bail précédente. Cependant, en aucun temps, le loyer indexé ne pourra être inférieur au loyer de l’année précédente.
5. PAIEMENT DES TAXES
5.1 Le Locataire devra payer toute taxe d’affaires et autres taxes reliées à l’exploitation de l’Équipement du Locataire, ainsi que toute augmentation ou imposition de taxes foncières attribuables à la présence ou à l’exploitation de l’Équipement du Locataire.

5.2 Toutefois, le Locateur devra fournir toutes les pièces justificatives nécessaires au Locataire afin que celui-ci s’acquitte des sommes dues. Le Locataire s’engage à verser au Locateur, trente (30) jours avant la date d’exigibilité du paiement des taxes foncières, toute somme qu’il s’engage à payer conformément à l’article 5.1 du présent Bail.
6. ACCÈS AUX LIEUX LOUÉS
6.1 Le Locateur est tenu de procurer au Locataire la jouissance paisible des lieux loués pendant toute la durée du Bail, en tenant toutefois compte des activités normales encourues par le Locateur, en tenant compte d’une modification du système d’alarme et d’ajout d’une serrure sur ce poste par les intervenants désignés, ainsi que les droits d’accès du Locateur aux lieux loués.

6.2 Le Locataire, ses employés, mandataires ou préposés auront plein accès aux lieux loués, sept (7) jours par semaine, vingt-quatre (24) heures par jour, à l’exception des périodes servant à des activités liturgiques, auxquels moments la permission du Locateur sera préalablement requise et, à cette fin, le Locateur devra, à la signature des présentes, fournir au Locataire trois (3) exemplaires des clefs donnant accès aux lieux loués, l’aviser de tout changement à cet effet et lui fournir de nouvelles clefs, s’il y a lieu. Le Locataire devra cependant s’assurer de la sécurité des lieux en quittant ceux-ci. Ces clefs devront être remises au Locateur dès l’expiration du Bail et ne pourront être reproduites sans la permission du Locateur. 
6.3 Advenant le cas où le Locataire aurait à utiliser une nacelle afin d’avoir accès aux lieux loués, ce dernier devra, au préalable, aviser le Locateur de sorte qu’il n’y ait aucune nuisance aux activités du Locateur.
7. OBLIGATIONS DU LOCATAIRE

7.1 Le Locataire s’engage : 

7.1.1 à accepter les lieux dans leur état actuel, déclarant bien les connaître et les rendre à la fin du Bail en aussi bonne condition, sauf les détériorations causées par l’usage normal, tout comme si aucun Équipement n’y avait été installé;
7.1.2 et reconnaît que les lieux sont adéquats pour l’usage qu’il compte en faire et qu’ils ne présentent à cet égard aucun risque ou danger;
7.1.3 à jouir de cette autorisation en personne raisonnable;
7.1.4 à permettre au Locateur, ses officiers, préposés ou employés de procéder en tout temps à l’examen des installations;

7.1.5 à ne pas céder ses droits au présent bail, ni céder ceux-ci à quiconque, sans le consentement écrit au préalable du Locateur;
7.1.6 à ne tenir le Locateur, ses assureurs, représentants, employés et mandataires, responsables d’aucun dommage, trouble ou ennui, de quelque nature qu’il soit, incluant notamment les dommages résultant des pannes, interruptions de services, mauvais fonctionnement ou bris de l’Équipement; 
7.1.7 à indemniser le Locateur et de le mettre à couvert de toute pénalité ou amende imposée en raison d’infractions commises par le Locataire ou par toute personne en relation avec lui, à quelque loi, règlement ou norme applicable; et 

7.1.8 à ne pas poursuivre dans l’Immeuble des activités vulgaires, immorales, obscènes ou autrement choquantes pour une personne raisonnable, le tout en tenant compte de la spécificité de l’Immeuble.
8. MODIFICATIONS ET AMÉLIORATIONS

8.1 Les parties aux présentes conviennent que l’Équipement du Locataire n’est et ne constituera pas un immeuble par attache ou réunion et demeure, sans exception, la propriété du Locataire pour toute la durée du Bail, ses renouvellements s’il y a lieu, de même que lors de son expiration ou la résiliation anticipée de celui-ci.

8.2 Le Locataire pourra, pendant toute la durée du Bail et de ses renouvellements s’il y a lieu, effectuer des modifications ou des améliorations à l’Équipement avec le consentement préalable écrit du Locateur, lequel ne pourra être refusé sans motif raisonnable, en autant que lesdites modifications ou améliorations ne constituent pas un ajout à l’Équipement comme prévu à l’article 1 des présentes ni n’affectent d’aucune façon l’aspect esthétique et visuel, la valeur patrimoniale, le système mécanique, la structure ou les aires communes de l’Immeuble. Pour en attester, le Locataire convient de faire réaliser par une firme de génie une analyse de structure préalablement auxdites modifications ou améliorations de l’Équipement et d’en remettre une copie au Locateur, et ce, dès réception. Le Locataire convient d’entretenir par la suite lesdites modifications ou améliorations à ses frais. De telles modifications ou améliorations comprennent, mais sans s’y limiter, l’installation d’antennes ou de divers équipements jugés nécessaires dans et sur les lieux loués. Telles modifications ou améliorations doivent également être autorisées par écrit par le Locateur. 

8.3 Le Locataire reconnaît que l’Immeuble constitue un bien patrimonial et qu’en conséquence, il ne pourra y faire de réparation ou modification sans le consentement écrit du Locateur, lequel pourrait devoir obtenir l’approbation préalable de l’Évêque. L’installation initiale et la réparation de l’Équipement, ainsi que toutes modifications ou améliorations et la remise en état initial des lieux loués à la fin du Bail devront tenir compte de l’architecture de l’Immeuble et des règles de l’art et devront être effectuées à la satisfaction du Locateur.

Sans limiter ce qui précède, le Locataire devra porter une attention particulière à l’étanchéité de la toiture de l’Immeuble lors des travaux initiaux d’installation, ainsi que lors de tous les travaux nécessaires pour assurer le maintien, les modifications ou améliorations sur la toiture de l’Immeuble de toute structure quelle qu’elle soit, les ajouts autorisés ou l’enlèvement de l’Équipement.

8.4 Advenant le cas où le Locateur doive effectuer des travaux majeurs de réparation ou d’entretien usuel de l’Immeuble et que l’Équipement du Locataire fasse obstacle auxdits travaux, le Locataire devra alors relocaliser l’Équipement et les réinstaller à la fin des travaux, le tout aux frais du Locataire. Dans telle éventualité, le Locateur devra aviser le Locataire par écrit cent vingt (120) jours avant le début des travaux, sauf en cas d’urgence.

8.5 Si le Locataire néglige d’enlever des lieux loués ledit Équipement et toutes améliorations qui y auront été apportées au cours du Bail et de ses renouvellements, de même que lors de son expiration ou de la résiliation anticipée de celui-ci, s’il y a lieu, le Locateur pourra alors procéder ou faire procéder à l’enlèvement de l’Équipement et tous les frais et dépenses raisonnablement engagés pour procéder audit enlèvement seront payables par le Locataire, sur demande et présentation de factures justificatives fournies par le Locateur.

9. RACCORDEMENT AU RÉSEAU PUBLIC D’ÉLECTRICITÉ

9.1 Par les présentes, le Locateur accorde au Locataire pour la durée du Bail ou de ses renouvellements, s’il y a lieu, le droit de relier l’Équipement, aux frais du Locataire, au réseau public d’électricité conformément aux normes en vigueur applicables.

9.2 La consommation d’électricité et les frais qui en découlent, que ce soit lors de la réalisation des travaux initiaux ou en fonction de l’utilisation des lieux loués par la suite, incombent entièrement au Locataire.
9.3 Le cas échéant, le Locateur devra permettre au Locataire de procéder, à ses frais, au branchement de l’Équipement au système de distribution électrique de l’Immeuble y compris à la génératrice, s’il y a lieu, pour permettre l’exploitation et le fonctionnement de l’Équipement. Le Locataire devra procéder, à ses frais, à l’installation d’un lecteur-témoin (« check-meter ») pour mesurer la consommation de l’électricité résultant d’un tel branchement.
9.4 Le Locataire, à titre de loyer additionnel, paiera au Locateur l’énergie électrique consommée par l’Équipement au même coût moyen par kilowattheure que celui facturé au Locateur par la compagnie d'électricité locale.
9.5 Pendant la durée du Bail et de son renouvellement, s'il y a lieu, le Locataire devra verser annuellement au Locateur, au début du Bail et par la suite à chaque anniversaire annuel du Bail, un montant de cinq cents dollars (500,00 $) à titre de consommation électrique estimée. Au moins une (1) fois l'an, le Locataire devra confirmer par écrit au Locateur le nombre réel de kilowattheures consommés par l’Équipement depuis la précédente lecture communiquée au Locateur, l'intervalle entre ses deux (2) lectures étant appelé la « Période de référence ».
9.6 Le Locateur devra alors démontrer son coût moyen au kilowattheure pour la Période de référence. Si le Locateur n'est pas en mesure de démontrer ce coût moyen, le calcul sera établi selon le tarif général de petite puissance de la compagnie d'électricité locale. L'ajustement pour tout montant dû au Locateur en excédent de la consommation estimée sera alors payé par le Locataire ou bien le crédit dû au Locataire pour tout montant payé en trop sera déduit, jusqu'à épuisement, des versements subséquents, à titre de consommation électrique estimée.

9.7 Le paiement pour la consommation électrique estimée subséquente sera révisé au besoin en tenant compte de la consommation moyenne réelle du Locataire pendant la Période de référence.
10. EXCLUSIVITÉ

Advenant qu’une incompatibilité ou une interférence survienne inopinément entre les appareillages électroniques du Locateur et des installations du Locataire et que cette incompatibilité ou interférence soit causée par l’Équipement, soit directement ou indirectement, le Locataire s’engage, dans les trente (30) jours suivant la réception d’un avis écrit au Locateur, à prendre à ses frais les dispositions nécessaires pour supprimer ou diminuer significativement toute incompatibilité ou interférence, et ce, à la satisfaction du Locateur.
11. RESPECT DE LA LOI

Le Locataire représente qu’il est titulaire de tous les permis nécessaires à l’exploitation de son entreprise et que l’installation de l’Équipement est conforme aux lois, normes ou règlements en vigueur.

12. RESPONSABILITÉ

Il est expressément convenu et entendu que le présent Bail est conclu aux risques et périls du Locataire et que le Locateur ne pourra être tenu responsable d’aucun dommage résultant du présent Bail, des lieux loués et de leur utilisation par le Locataire, qu’elle qu’en soit la nature, et ce, même si ceux-ci résultent directement ou indirectement du fait, de la négligence ou de la faute du Locateur. 

Cela étant, le Locataire s’engage à assumer la défense et à tenir le Locateur indemne et à couvert de toute réclamation quelconque, de quelque nature qu’elle soit, dans laquelle la responsabilité du Locateur pourrait être recherchée des suites du présent Bail ou de l’utilisation des lieux loués par le Locataire ou par des tiers, et ce, même si celle-ci résulte du fait, de la négligence ou de la faute du Locateur.
13. ASSURANCE

13.1 Pendant toute la durée du Bail, le Locataire doit maintenir en vigueur, à ses frais, une assurance responsabilité civile tous risques de cinq millions de dollars (5 000 000,00 $) par sinistre et par période annuelle, de même qu’une assurance biens de type assurance incendie et risques divers couvrant L’Équipement pour un montant égal à leur pleine valeur de remplacement.
13.2 Chaque police d’assurance doit désigner le Locateur comme assuré additionnel et contenir une renonciation à tout droit de subrogation que les assureurs pourraient détenir contre le Locateur et ses préposés, ses assureurs, représentants, employés et mandataires.
13.3 Les polices d’assurance devront également comporter une disposition imposant aux assureurs d’aviser par écrit le Locateur de la résiliation ou du non-renouvellement de la police.

13.4 Les polices d’assurance et les assureurs doivent être acceptés par le Locateur, copie des polices et de la preuve de paiement des primes doivent lui être remises dans les trente (30) jours de la signature du Bail, à défaut de quoi le Locateur pourra résilier le Bail sur simple avis écrit. En cas de renouvellement ou de modification de ces polices, le Locataire s’engage à remettre, sans délai, au Locateur une copie de telles polices renouvelées ou modifiées.
13.5 Toute hausse des primes d’assurance du Locateur en raison des activités du Locataire est à la charge de ce dernier.

13.6 Le Locataire s’engage à aviser ses assureurs des termes du Bail, en remettant aux assureurs une copie du présent Bail.

14. DÉFAUT ET RÉSILIATION
14.1 Si à quelque moment que ce soit pendant la durée du présent Bail, le Locataire manque à son obligation de payer le loyer conformément aux termes du présent Bail ou s’il manque à son obligation de respecter tous les engagements et toutes les conditions contenus dans les présentes ou que la nature de ses opérations affecte ou dégrade substantiellement la jouissance paisible du Locateur, celui-ci devra donner au Locataire un avis écrit expédié par courrier recommandé d’un tel manquement et le Locataire devra y remédier dans les trente (30) jours qui suivent la réception de cet avis. Advenant le défaut du Locataire de remédier en totalité à ce manquement, le Locateur pourra, en plus des droits et recours du Locateur établis par la loi, résilier le présent Bail et exiger du Locataire une indemnité égale à douze (12) mois de loyer.
14.2 La présente convention peut être résiliée par le Locataire en tout temps sur avis de cent quatre-vingts (180) jours donné au Locateur si : a) le Locataire ne peut obtenir tous les droits et approbations nécessaires, de toute autorité gouvernementale ou d’un tiers pour exploiter l’Équipement ou, si un tel droit ou une telle approbation est annulé, prend fin ou est résilié; b) s’il y a brouillage permanent des signaux du Locataire, dommages, destruction, impossibilité de pratiquer des activités commerciales, raisons techniques, changement technologique ou évolution de la technologie; c) si un immeuble, une structure, des arbres ou autre ouvrage de quelque nature ou sorte que ce soit fait entrave à la transmission, l'émission ou la réception de signaux qui sont transmis ou captés par l'Équipement ou si le fonctionnement de l'Équipement ou de la Salle d’équipement est ou devient, selon le Locataire, difficile du point de vue commercial ou technique; ou d) si la structure de l’Immeuble, selon le Locataire, ne convient pas ou cesse d’être appropriée pour l’occupation de l’Équipement et/ou de la Salle d’équipement. Dès résiliation, tous les loyers payés d’avance seront rajustés à la date de résiliation, au prorata de la période non utilisée. Le Locataire demeure lié jusqu’à l’exécution de ses obligations prévues aux articles 8.3 et 8.4 des présentes.

14.3 Advenant le cas où les lieux loués ne soient plus accessibles de façon sécuritaire, notamment en raison de la destruction, de l’effondrement ou de l’incendie de l’Immeuble, le présent Bail prendrait fin de ce seul fait et il est convenu que le Locataire ne pourra en exiger la reconstruction ni exiger de compensation ou d’indemnité quelle qu’elle soit.
15. SYSTÈME D’ALARME

Le Locataire ne peut munir les lieux loués d’un système d’alarme sans en notifier au préalable le Locateur. Le système d’alarme du Locataire doit obligatoirement être relié au système d’alarme installé par le Locateur. Les travaux visant à relier les deux (2) systèmes d’alarme sont effectués par le Locateur, aux frais du Locataire.
16. AVIS
Tout avis, demande et autre information nécessaire en vertu des présentes doivent être donnés à l’autre partie par écrit et doivent être livrés personnellement ou expédiés par courrier franc de port ou transmis par télécopieur à l’adresse ou au numéro de télécopieur de la partie concernée indiqué ci-dessous. Chaque partie peut transmettre à l’autre un avis de changement d’adresse conformément aux règles stipulées ci-dessus. De tels avis seront réputés reçus cinq (5) jours après la mise à la poste ou, s’ils sont transmis par télécopieur, à la date de la transmission.
Pour le Locataire
Téléphone :

Télécopieur :

Avec copie conforme acheminée : 

Télécopieur :

Pour le Locateur
Téléphone :


Télécopieur :

Avec copie conforme acheminée : 

17. INTERVENTION

Aux présentes, intervient L’ÉVÊQUE DU DIOCÈSE DE ________________________, ayant ses bureaux au _________________________________, en la personne de Monseigneur _____________________, lui même représenté par _____________________, dûment autorisé en vertu de l’article 4i) de la Loi sur les fabriques, lequel en conformité avec l’article 26 a) de ladite loi, déclare avoir pris connaissance des présentes et les approuve à toutes fins que de droit. Ci-devant appelé l’ÉVÊQUE.

Telle approbation de l'Évêque est également requise pour toute modification au présent bail.
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ 
Le locataire ______________________, à Montréal, le __________________ 2011
Par :
____________________________
ET

La Fabrique de la Paroisse de ______________________________, à _______________________, le ____________________ 2010
Par :
_____________________________
Par :
_____________________________
ET
L’Évêque du Diocèse de ______________________________, à _______________________, le ____________________ 2011
Par :
______________________________






